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Décret portant expérimentation de la procédure de recours administratif préalable aux recours contentieux formés à l’encontre d’actes relatifs à la situation personnelle des agents civile de l’État

L’article 14 de la loi n°2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, dite loi Warsmann, est venu modifier l’article 23 de la loi n° 2000-597 du 30 juin 2000 relative au référé devant les juridictions administratives, pour autoriser la mise en œuvre du recours administratif préalable obligatoire sur un mode expérimental. Ainsi, pour une durée de trois ans, le pouvoir réglementaire est habilité à fixer les conditions d’application d’un tel recours.

Dans le cadre de cette habilitation législative, le présent projet de décret vise à déterminer les conditions d’exercice du recours administratif préalable obligatoire, et à établir le champ des actes et des agents qui seront concernés par cette expérimentation.

L’article 1er fixe le champ des décisions soumises à l’obligation d’un recours préalable. L’étude de l’importance des volumes contentieux a conduit à retenir les décisions administratives individuelles relatives à la rémunération (1°), aux positions (2° et 3°) et au classement indiciaire (4°). Le présent article renvoie l’application de l’expérimentation aux personnels relevant des ministères énumérés dans la liste placée en annexe.

L’article 2 encadre la procédure à suivre lorsqu’un agent souhaite présenter à l’autorité dont émane l’acte contesté un  recours administratif préalable obligatoire. Des garanties sont accordées aux agents : les décisions susceptibles de faire l’objet d’un recours administratif préalable obligatoire mentionnent la faculté de demander la saisine d’un tiers de référence ; en outre, présenter un tel recours interrompt le délai de recours contentieux contre la décision initiale.

L’article 3 du présent projet de décret retient la suggestion du Conseil d’Etat qui, dans une étude sur le recours administratif préalable obligatoire adoptée par l’Assemblée générale le 29 mai 2008, avait proposé d’introduire dans la procédure un tiers de référence, dont l’avis ne serait pas liant, mais qui agirait comme un regard extérieur. Sa saisie par l’agent, facultative, entraîne un doublement du délai équivalant à une décision implicite de rejet, qui passe de deux à quatre mois. Le tiers de référence a deux mois pour communiquer son avis à l’autorité administrative, qui ne peut rejeter le recours administratif dans l’intervalle. Celle-ci transmet ensuite l’avis du tiers de référence à l’agent ou l’informe de l’absence d’avis, en rappelant la date à laquelle le recours, si aucune décision expresse n’est intervenue, sera répudié rejeté, et en mentionnant la possibilité pour l’agent d’obtenir le cas échéant la communication des motifs de la décision implicite de rejet.

L’article 4 organise la procédure de nomination des tiers de référence, et précise les conditions d’exercice de leur fonction. Nommés au moyen d’arrêtés ministériels précisant les catégories de personnels et d’actes pour lesquels ils sont compétents, ils peuvent être agents publics en activité ou retraités. Ils n’émettent leur avis que sur la situation qui leur est soumise et sont tenus à l’obligation de discrétion professionnelle dans l’exercice leur fonction.

L’article 5 rappelle la date de fin de l’expérimentation du recours administratif préalable obligatoire, fixée par la loi du 17 mai 2011 précitée à trois ans à compter de sa promulgation, c’est-à-dire au 18 mai 2014.

Tels sont les principaux objectifs poursuivis par le projet de décret.

Dans la mesure où il comporte des dispositions relatives à la situation  de l’ensemble des agents de l’État, nous avons l’honneur de le soumettre à l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’État.
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